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RAPPORT DE LA MAJORITÉ 

Rapport de M. Gabriel Barrillier 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

La Commission de l’économie a examiné ce rapport au cours des séances 
des 14 et 28 octobre et du 4 novembre 2013 sous la présidence des députés 
MM. Edouard Cuendet et Roger Deneys. Le procès-verbal a été tenu avec 
rigueur par M. Hubert Demain. Qu’il en soit vivement remercié. 

 
Présentation du rapport par M. Robert Deillon, directeur général de 
l’aéroport 

L’année 2012 a été excellente du point de vue financier et opérationnel 
avec de nombreuses innovations et améliorations du site aéroportuaire, le tout 
débouchant sur un résultat de 66,5 millions de francs, dont 50 % sont 
reversés au budget général du canton. Cointrin accueille 54 compagnies et 
dessert 124 destinations avec une hausse du nombre de passagers de 6 % et 
du fret de 3 %. A signaler l’amélioration de la desserte long-courrier, dont 
Pékin avec Air China. Les investissements ont atteint 100 millions (nouvelle 
station de dégivrage, station d’approvisionnement en carburant, nouveaux 
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guichets d’enregistrement, et…). En matière de protection de 
l’environnement 6 millions ont été consacrés à la réduction des nuisances et 
282 panneaux solaires et thermiques ont été installés en collaboration avec le 
CERN et une entreprise genevoise. 

Aux questions d’un député (UDC), il précise que l’aéroport emprunte à 
un taux fixe sur 10 ans de l’ordre de 2,5 % sans caution de l’Etat, mais sur les 
seuls fonds propres constitués de la part du bénéfice non distribuée et que la 
capacité maximale de l’endettement est estimée entre 4 et 500 millions de 
francs. L’activité de l’aéroclub génère une part infime des mouvements sur le 
site, contrairement à l’aviation d’affaires avec ses 25 000 mouvements qui 
situent Genève au second rang après Le Bourget. L’aéroport ne dispose que 
d’une seule piste en dur, la seconde étant engazonnée et permettant en 
principe le double décollage, à ceci près qu’elle se situe à 250 m de la piste 
principale, au lieu des 750 m requis par la législation internationale. Les 
décollages distincts obligent au respect d’un battement de trois minutes 
impossible à observer aux heures d’intense activité sur le site. L’aviation de 
ligne est prioritaire sur toutes les autres activités aériennes, l’aéroclub se 
situant en dernier sur la liste des priorités. La réalisation de l’aile EST fait 
l’objet de 13 oppositions dont 12 portent sur le développement du trafic que 
le nouveau bâtiment pourrait générer, ce qui est erroné puisqu’il n’est pas 
prévu de créer de nouvelles places de stationnement pour les avions. Les 
seuls changements portent sur l’accueil adéquat des gros porteurs qui 
assurent les long-courriers et dont les installations datant de 1974 sont 
vétustes. L’attrait de Cointrin dépend en grande partie de cette modernisation 
qui, si elle est reportée, avantagera Kloten ou Lyon au détriment de Genève, 
ville internationale. 

Un commissaire (S) regrette que le rapport de gestion n’inclue pas un 
volet social et qu’il soit en particulier muet au sujet des relations du travail 
des entreprises actives sur le site aéroportuaire. Il mentionne spécifiquement 
le cas de GATEGOURMET. Le directeur général précise d’emblée que les 
éléments de concurrence sont prédominant via les compagnies aériennes qui 
déterminent les prix pratiqués par les agents d’assistance. Par ailleurs, le 
rapport ne porte que sur l’entreprise « Genève Aéroport International » et pas 
sur les 150 entreprises présentes sur le site. L’AIG doit offrir un choix entres 
les entreprises de services avec au minimum deux entreprises d’assistance et 
deux entreprises de catering. Il note que les conditions de travail sont 
correctes et que les personnels, avec une variation de + 10 % à + 15 % ne 
sont pas exposés à des situations de dumping salarial. Toute activité de 
concession accordée par l’AIG impose que les mandataires respectent une 
convention collective de travail et, à défaut, les usages en vigueur dans le 
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métier concerné. Plus précisément une convention-cadre va être appliquée 
dès le 1er janvier 2014 par les sociétés actives dans le traitement des bagages 
et GATEGOURMET appliquera aussi dès cette date la CCT de la 
restauration négociée avec la SSP/VPOD, tout comme à Zurich. L’aéroport 
n’entend pas s’immiscer dans ces négociations, ce n’est pas son rôle. 

A un commissaire (Ve), il est précisé que Cointrin sous-traite surtout des 
tâches de sûreté et de nettoyage et que l’AIG perçoit quelques revenus non 
aéronautiques, par exemple un petit pourcentage en proportion du carburant 
vendu. 

 
Audition de M. Mike Gerard, président de l’Association des Riverains de 
l’Aéroport de Genève (ARAG) 

De manière générale le représentant de cette association, qui compte 
environ 150 membres individuels ainsi que quelques communes riveraines, se 
montre très critique à l’égard des organes de direction de l’AIG à qui il 
reproche leur manque d’écoute et de transparence, n’hésitant pas à parler 
d’omerta… Le fonctionnement et l’assiduité à la commission de 
l’environnement (anciennement commission consultative contre les nuisances 
du transport aérien CCLNTA) ne sont à son avis pas satisfaisants. Plus 
concrètement, il conteste certains chiffres et appréciations du rapport 
concernant les mouvements sur les lignes à fortes nuisances dont il estime la 
hausse à 36 % et sur l’accent mis sur le développement des vols  
long-courriers alors que la majorité des mouvements consistent en des vols 
continentaux de courte distance, comme par exemple Genève-Paris au 
détriment d’autres moyens de transport plus respectueux de l’environnement 
(train). L’ARAG ne conteste pas les résultats opérationnels positifs de 
l’année sous revue mais craint une détérioration à l’avenir. Les riverains 
souhaiteraient disposer d’une plus grande visibilité sur l’avenir à long terme 
(vols, passagers, infrastructures, nouveau terminal, plan des affaires, etc.). Le 
président de l’ARAG souligne que son association entend essentiellement 
lutter contre les nuisances engendrées par l’aviation et que, à ce titre, les 
riverains craignent une augmentation des mouvements avec la mise en 
service de l’aile EST, même s’il s’agira surtout des long-courriers moins 
bruyants que les vols à bas prix (low cost) qui devraient logiquement se 
stabiliser, voire diminuer compte tenu de la piste unique de Cointrin (cf. 
annexe 1). 
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Audition de M. Henri-Pierre Müllner, responsable du syndicat PUSH 
pour la Suisse romande  

Il relève d’emblée que les excellentes performances de l’AIG dans tous 
les domaines comportent une face cachée défavorable aux employés du site, 
notamment en matière de sécurité, pour les parkings, pour la station de 
dégivrage et plus généralement pour les conditions de travail (cf. annexe 2). 
Plusieurs prestations de soutien ont été reprises (tri-bagages) ou sont sous-
traitées, notamment la station de dégivrage, à des conditions inférieures aux 
usages en passe d’être appliqués (un salaire horaire de 15,50 à 16,50 livres 
sterling logement compris est articulé). Au final, il dénonce une accumulation 
d’éléments qui exercent une forte pression sur les sociétés d’assistance, ce 
qui se répercute sur les conditions de travail et de salaire des personnels 
concernés. A ce sujet, le représentant de PUSH confirme que le constat et 
l’officialisation des usages est en cours de concrétisation avec le soutien actif 
de l’OCIRT lequel sera amené à jouer un rôle plus actif dans le contrôle des 
salaires et des conditions de travail dans ce secteur d’activité aéroportuaire. 
PUSH compte 250 membres dont une centaine d’adhérents nouveaux durant 
la dernière année. Il est devenu un interlocuteur reconnu des employeurs. En 
dépit de la complexité de l’organisation au sol des prestations que  
doit garantir l’AIG aux compagnies d’aviation dans un marché  
hyper-concurrentiel le représentant de ce syndicat estime que les autorités 
aéroportuaires devraient obtenir la garantie que les prestataires de services ne 
puissent pas descendre en dessous d’un certain seuil salarial et social. 

 
Audition de M. Simon Descombes du SIT et de MM. Marc Schneeberger 
et Yves Mugny du SSP-VPOD (cf. annexe 3) 

M. Mugny évoque d’emblée les circonstances et les raisons ayant conduit 
au conflit à propos de l’entreprise GATEGOURMET qui défraie la chronique 
depuis plusieurs mois. La conciliation devant la CRCT ayant échoué et la 
procédure d’arbitrage n’ayant pas abouti s’en est suivi un licenciement 
collectif. Il confirme cependant l’officialisation des usages, tout en regrettant 
la politique de l’AIG consistant selon lui « à ne pas intervenir malgré des 
tensions évidentes, mais aussi à tout mettre en œuvre pour faciliter une 
concurrence acharnée entre les opérateurs ». M. Descombes déplore que le 
développement de l’aéroport – notamment par les compagnies à bas prix – se 
fasse au détriment des personnels d’accueil alors que la loi précise que l’AIG 
doit veiller aux intérêts sociaux par le biais des concessions commerciales et 
aéronautiques. Les usages de l’assistance au sol édictés grâce à l’intervention 
tripartie du Conseil de surveillance du marché de l’emploi (CSME) sont 
heureusement entrés en vigueur le 1er novembre 2013. Il regrette que ces 
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usages n’aient pas encore été étendus dans le domaine du nettoyage des 
avions, du catering, du ravitaillement en carburant et que l’on utilise de 
manière peu adéquate la CCT de l’hôtellerie-restauration dans le cas de 
GATEGOURMET. Il estime qu’AIG devrait adopter une « une attitude plus 
pro-active en participant à la définition des usages sur son périmètre de 
gouvernance » et souhaite qu’à l’avenir le rapport du Conseil d’Etat aborde 
cet aspect de la gestion de cette infrastructure importante pour Genève et sa 
région, dans l’intérêt général bien compris. Pour le reste les deux 
représentants du syndicat mentionne le dépôt d’une pétition (P 1784) signée 
par 50 % du personnel dénonçant la péjoration des conditions sociales à 
Cointrin. 

 
Audition de M. Pierre Germain, directeur finances, commercial et 
développement, et de Mme Christine Widmann, responsable des affaires 
juridiques de l’AIG, en réponse aux questions des commissaires sur 
divers points relatifs à la gestion de l’aéroport 

Aspects environnementaux (soucis des commissaires socialistes et des 
Verts) en particulier le changement de dénomination de la commission de 
consultation : 

Les aspects environnementaux constituent une préoccupation constante et 
attentive des responsables de l’AIG et font l’objet d’un rapport distinct des 
évolutions en matière d’émissions de gaz et de bruit… Toutes les 
informations sont accessibles sur le site de l’aéroport et communiquées à la 
commission consultative qui recevra à l’avenir la totalité des données 
disponibles. Le changement de dénomination de cette commission avait pour 
objectif d’englober le traitement de l’ensemble des nuisances (au travers des 
diverses taxes respectives) et pas seulement celles centrées sur les nuisances 
sonores. 

Pressions sur les entreprises de services au sol et par répercussion sur 
les conditions de travail et de salaire des personnels concernés et 
changements de sous-traitants : 

Contrairement à certaines affirmation suspectant l’AIG de tolérer, voire 
même de stimuler une concurrence néfaste pour les employés, il est 
clairement affirmé que l’aéroport intervient comme facteur de modération 
pour faire respecter la réglementation applicable aux travailleurs et des 
conditions applicables dans le cadre des contrats de concession qui ont 
précisément pour objectif de prévenir la sous-enchère salariale dans les 
secteurs du catering, des passagers au sol en passant pat le tri-bagages. Ces 
conditions sont contraignantes pour toutes les prestations. Quant à la 



RD 1000-A 6/38 

facturation des services et autres prestations par AIG (traitement des bagages 
et autres prestations vitales pour un aéroport), elle est effectuée sur la base 
des dépenses effectives, sans toujours pouvoir couvrir la totalité des coûts 
engendrés par de tels services. En moyenne européenne, la taxe pour les 
bagages se situe par comparaison plutôt au bas du classement européen. Cette 
taxe est identique pour l’ensemble des prestataires. Toutes les autres taxes et 
fournitures sont identiques pour tous les opérateurs, fixées avec leur accord et 
sans obligation d’utilisation (couverture WI-FI, taxe d’affichage, etc.). Il est 
précisé que les prestations sous licence ou concession ne libèrent pas les 
bénéficiaires de respecter le droit du travail et les usages en vigueur à 
Genève. 

 
Débat et conclusions de la commission 

Un commissaire (PLR) relève qu’il s’agit d’examiner un rapport du 
Conseil d’Etat en non pas de prendre position sur un conflit de travail à l’AIG 
qui fait l’objet de la P 1784 dont la commission aura sans doute à traiter plus 
tard. Il ne conteste cependant pas que cette importante entreprise autonome 
de droit public soit un peu plus attentive à instaurer et maintenir un climat 
social pacifié en accord avec le tripartisme en vigueur dans le canton, en sa 
qualité autant d’employeur direct qu’en octroyant des licences et des 
concessions à des entreprises prestataires de services actives sur son site. Il 
suggère que le rapporteur mentionne ce souhait au nom de la commission. 
Par contre, il ne saurait s’immiscer directement dans la conclusion de 
conventions collectives de travail entre ces entreprises et les syndicats. 

Un commissaire (S) comprend cette remarque mais regrette que le rapport 
ne traite pas de problématiques importantes pour l’aéroport, notamment des 
questions sociales qu’il serait imprudent de mésestimer ou de minimiser. Il 
souhaite aussi que la commission manifeste son souci de voir l’AIG attacher 
à l’avenir plus d’attention aux rapports sociaux et exprime le vœu que le 
Conseil d’Etat fasse mention de cette problématique dans son rapport sur 
l’exercice 2013. 

Un commissaire (Ve) observe que le rapport ne mentionne aucun 
engagement fort de l’aéroport vis-à-vis du partenariat social et de la 
surveillance des conditions de travail sur le site. 

Un autre commissaire (PLR) estime qu’il n’est pas du rôle de l’aéroport 
d’arbitrer les conflits sociaux, ni au Grand Conseil de s’en occuper, a fortiori 
lorsqu’on assiste à une lutte d’influence entre syndicats, dont l’un utilise des 
méthodes belliqueuses pour faire de la surenchère par rapport au site de 
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Kloten où il a accepté des conditions comparables, voire inférieures à 
Cointrin. 

Un commissaire (PDC) est conscient des méthodes parfois contestables 
d’un certain syndicat mais observe que le rapport de Conseil d’Etat revêt une 
certaine forme d’autosatisfaction sans toutefois être satisfaisant car « le seul 
fait d’être bénéficiaire ne suffit pas à reléguer toutes les problématiques, dont 
les questions sociales au second plan ». 

Un commissaire (S), tout en insistant sur la nécessité de maintenir la paix 
sociale sur le site de Cointrin, serait plutôt favorable à prendre acte du rapport 
en y incluant quelques recommandations de la commission sur 
l’incorporation d’un chapitre sur la gestion sociale du site, le Grand Conseil 
ayant pour le surplus toute latitude de se prononcer plus tard sur la P 1784. 

Cette proposition ne rencontrant pas l’unanimité, la commission prend 
acte du rapport RD 1000 par 7 oui (1 MCG, 3 L, 2 R, 1 UDC), 4 non (1 PDC, 
2 Ve, 1 S) et 2 abstentions (1 MCG, 1 S). 

 
Mesdames et Messieurs les députés, je vous prie de suivre la majorité de 

la commission et de prendre acte de ce rapport. 

 
 

Annexes : 

1) Remarques de M. Mike Gerard, Président de l’ARAG du 28.10.2013 

2) Prise de position du syndicat PUSH et courrier complémentaire 

3) De quel aéroport voulons-nous ? Prise de position des syndicats  
SIT-SYNA-UNIA-SSP/VPOD du 28.10.2013 

4) Divers tableaux statistiques et courrier de l’AIG 

 

  



RD 1000-A	 8/38

ANNEXE 1



	 RD 1000-A9/38



RD 1000-A	 10/38

ANNEXE 2



	 RD 1000-A11/38



RD 1000-A	 12/38



	 RD 1000-A13/38



RD 1000-A	 14/38

ANNEXE 3



	 RD 1000-A15/38



RD 1000-A	 16/38



	 RD 1000-A17/38



RD 1000-A	 18/38

ANNEXE 4



	 RD 1000-A19/38



RD 1000-A	 20/38



	 RD 1000-A21/38



RD 1000-A	 22/38



	 RD 1000-A23/38



RD 1000-A	 24/38



	 RD 1000-A25/38



RD 1000-A	 26/38



	 RD 1000-A27/38



RD 1000-A	 28/38



	 RD 1000-A29/38



RD 1000-A	 30/38



	 RD 1000-A31/38



RD 1000-A	 32/38



33/38 RD 1000-A 

Date de dépôt : 7 janvier 2014 

RAPPORT DE LA MINORITÉ 

Rapport de M. Roger Deneys 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Peut-on se contenter, par fatalisme, de prendre acte de ce « Rapport du 
Conseil d’Etat au Grand Conseil sur la gestion de l’Aéroport international  
de Genève pour l’exercice 2012 » ? Malgré ses lacunes ? Ou, pour certains  
peut-être, à cause de ses mêmes lacunes ?  

Que l’Aéroport international de Genève (AIG) fasse preuve d’une 
certaine auto(aéro ?)-satisfaction dans les 58 pages de son rapport d’activités 
20121 est somme toute normal, les entreprises, publiques ou privées, n’ayant 
pas pour habitude de produire des documents publics évoquant d’éventuels 
problèmes ou dysfonctionnements. 

Que le Conseil d’Etat en fasse de même est par contre plus surprenant. Et 
même inquiétant en ce qui concerne l’AIG car on ne peut ignorer que le 
succès – également financier – de l’aéroport ne se fait pas sans conséquences 
négatives, que ce soit pour l’environnement et les riverains (pollution, 
nuisances sonores) ou pour une part croissante des collaboratrices et 
collaborateurs des entreprises qui travaillent sur le site aéroportuaire 
(dégradation constante des conditions de travail, dumping salarial,  
sous-traitance). 

Ainsi, le rapport d’activités de l’aéroport mentionne seulement à la 
page 53 les aspects relatifs à la gestion du personnel, soit après les pages 
consacrées au marketing et au sponsoring (page 49) et bien après celles 
consacrées aux « actions environnementales » (page 45)… et aux déchets ! 
Sans que la question de l’emploi dans les nombreuses entreprises actives sur 
le site aéroportuaire ne soit d’ailleurs évoquée…  

  

                                                           
1 http://www.gva.ch/fr/Portaldata/1/Resources/fichiers/publications/publications_ 
institutionnel/2012_rapportGA_fr.pdf. 
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… Sans que le Conseil d’Etat estime utile, dans les 7 maigres pages de ce 
rapport d’activités RD 1000, d’en expliquer davantage à ce sujet ! 

Au demeurant, la première page de ce rapport est éloquente à ce sujet, « Il 
aborde en six chapitres les thèmes principaux suivants : résultats financiers, 
évolution du trafic et de la desserte, innovations et services aux passagers, 
évolution de l’infrastructure, travaux préparatoires pour l’Aile Est et 
mesures de protection de l’environnement. » 

A l’issu des travaux de la Commission de l’économie relatifs à cet 
objet, un député (PDC) a d’ailleurs bien résumé un sentiment de malaise 
partagé par plusieurs députés :  

« Il considère comme son collègue [Socialiste] que le rapport ici examiné 
montre tous les traits (certes justifiés en partie) d’une certaine forme 
d’autosatisfaction, mais pose alors la question de l’intérêt d’un tel rapport 
pour les autorités de tutelle.  

Il le considère comme un peu léger et pour tout dire insatisfaisant. 

Le seul fait d’être bénéficiaire ne suffit pas à reléguer toutes les 
problématiques au second plan. 

Il veut pour preuve du peu d’intérêt que porte l’aéroport aux questions 
sociales, la localisation de la problématique des ressources humaines en 
dernière page. 

Sans interférer dans le partenariat social, l’aéroport pourrait sans 
dommage se positionner plus clairement vis-à-vis des enjeux sociaux. Il 
pourrait inciter à un comportement exemplaire. » 

Lors de 3 séances, les travaux de la Commission de l’économie ont donc 
permis de compléter le tableau lacunaire dressé initialement par le Conseil 
d’Etat dans le RD 1000, notamment en procédant à plusieurs auditions 
obtenues après des votes serrés – les demandes des Socialistes ayant été 
contestées, dans un état d’esprit bien éloigné de celui qui règne usuellement 
en commission (Vote sur l’audition de l’ARAG : Pour : 2 S, 3 Ve, 1 PDC, 
Contre : 1 R, 2 MCG, 2 L, Abst. : 1 L, 1 UDC, 1 R [adopté], Vote sur 
l’audition d’une délégation représentative des syndicats du site 
aéroportuaire : Pour : 2 S, 3 Ve, 2 MCG, Contre : 2 R, 2 L, 1 PDC, Abst. : 
1 L, 1 UDC, 1 R [adopté]) – qui ont contribué à éclairer certaines zones 
d’ombre, notamment en ce qui concerne les nuisances sonores et les relations 
de travail sur le site aéroportuaire. 
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L’audition du représentant de l’ARAG, l’association des riverains de 
l’aéroport, a notamment permis de prendre connaissance de plusieurs 
éléments factuels importants (voir également le rapport de majorité) : 

– « contrairement à l’aéroport de Genève, celui de Bâle non content 
d’informatiser le dépôt de la plainte, n’hésite pas à communiquer de 
manière transparente et publique sur la nature et le suivi des plaintes y 
compris sur les éventuelles sanctions prises. A Genève, il parle d’omerta. 
De manière générale, ce manque de transparence est constant à l’aéroport. 
Malgré ses efforts, peu de résultats à ce sujet. » 

– « la présentation des données et des chiffres doit être considérée avec 
précaution qu’il s’agisse par exemple du nombre total et indifférencié de 
vols qui effectivement a connu une baisse ; cependant la seule catégorie 
des vols de ligne ceux qui sont à l’origine de la très grande majorité des 
nuisances a connu elle, une hausse de 36 %. Il regrette ce type de 
présentation particulièrement orientée. » 

– « l’OFAC souhaite que l’AIG procède à la révision de son plan de lutte 
contre les nuisances (à cause de l’augmentation durant deux années 
consécutives de plus d’1 dB). » 

– « il existe un ratio permettant de mesurer l’impact d’un aéroport. Il s’agit 
de diviser le nombre de passagers par le nombre de riverains.  

A l’aéroport londonien d’Heathrow, ce ratio est de 300, or à Genève, il se 
situe probablement entre 500 et 600. L’autre aéroport londonien de Luton 
connaît un indice de 4 000 et l’aéroport de Gatwick, comparable à celui 
de Genève, a un indice de 12 000. » 

L’audition du représentant du syndicat PUSH a quant à elle permis 
d’obtenir les informations suivantes relatives aux conditions de travail 
sur le site aéroportuaire (voir également le rapport de majorité)  : 

– « Il détaille les lacunes du rapport quant à la situation de la sécurité, des 
parkings, de la station de dégivrage et des conditions de travail (voir 
document). » 

– « les sociétés d’assistance ont constamment demandé l’installation du  
WI-FI sur le tarmac afin de faciliter leurs transmissions et leur travail, et à 
l’image d’autres aéroports comme Zurich. A ce jour, ce dispositif n’est 
toujours pas en place. » 

– « cette accumulation d’éléments [constitue] une forte pression sur les 
sociétés d’assistance et par conséquent sur la dégradation des conditions 
de travail et de salaires des personnels concernés. » 
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A noter, ce qui est particulièrement choquant et même totalement 
inadmissible, qu’à l’issue de cette audition et après la transmission d’un 
message complétant son intervention, aux teneurs pourtant 
confidentielles avant la publication des parties qui les évoquent dans le 
présent rapport, le représentant du syndicat PUSH a immédiatement été 
victime de pression sur son lieu de travail et a fait parvenir aux membres 
de la Commission de l’économie un message électronique à la teneur 
suivante :  
 

« Bonjour Monsieur, 
 

Il semble que le résumé écrit de la prise de position de PUSH dont vous 
avez reçu copie de ma part par courriel, ainsi qu’un nombre 
supplémentaire d’informations ait été transmis sans mon accord à GA. J’ai 
toujours pensé que les informations que je livrais lorsque je déposais 
devant votre commission étaient confidentielles et c’est à ce titre que je 
vous les ai livrées ! 
Hors il est certain que tant notre prise de position, qu’un certain nombre 
d’autres chiffres ont été remis à M. Deillon hier. Vous imaginez bien que 
depuis, la chasse aux sorcières est ouverte afin de déterminer comment j’ai 
pu entrer en possession de tels renseignements. 
Je vous serais reconnaissant de bien vouloir retransmettre ce courriel à 
l’ensemble des membres de la commission afin que tout le monde se rende 
compte de la situation délicate dans laquelle je me retrouve suite à cette 
indiscrétion. 
 

En vous souhaitant un bon weekend et avec mes meilleures salutations. » 
 

L’audition des représentants des syndicats SSP-VPOD et SIT a, 
quant à elle, permis d’obtenir d’autres informations relatives aux 
conditions de travail sur le site aéroportuaire (voir également le rapport 
de majorité) : 

– « la convention de branche destinée au personnel au sol et proposée par 
les syndicats [n’a] pas fait l’objet d’une ratification par Genève 
aéroport. » 

– « Une intervention au niveau de la CRCT a néanmoins donné aujourd’hui 
de bons résultats, avec la constatation officialisée des usages ; et ce même 
si la convention élargie a été également refusée. » 

– « [Ils] regrette[nt] cette politique voulue par Genève aéroport et consistant 
à la fois à ne pas intervenir malgré des tensions évidentes, mais aussi à 
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tout mettre en œuvre pour faciliter une concurrence acharnée entre les 
opérateurs. » 

– « [il y a] une tendance allant dans le sens du développement de l’aéroport 
à tout prix sans véritablement considérer l’impact sur les employés. Il 
s’agit ici d’un secteur économique qui se dit en crise avec l’impact négatif 
des compagnies à bas prix. Par ailleurs, l’aéroport connaît une forte 
augmentation du nombre de ses passagers sur 10 ans. Or, les 
infrastructures d’accueil ainsi que les personnels n’ont pas été augmentés 
dans la même proportion. Le travail et sa charge s’en ressentent. » 

– « la passivité de l’aéroport dans ce domaine n’est pas justifiable dans la 
mesure où la loi sur l’aéroport (ainsi que le règlement des marchés en 
escale) précise de manière explicite qu’il doit jouer son rôle en veillant 
aux intérêts sociaux y compris en matière de protection des travailleurs et 
indirectement par le biais des concessions qu’elles soient de nature 
strictement commerciales ou aéronautiques. Or l’aéroport de Genève ne 
participe pas à la concrétisation de ces principes. » 

– « en 2010, les deux sociétés d’assistance au sol ont connu une grève 
déclenchée sur la base du constat d’une concurrence déloyale liée aux 
conditions de travail. » 

– « l’une des deux sociétés (Dnata) n’était pas conventionnée et 
n’appliquait pas les usages tout en ayant reçu une concession de Genève 
aéroport. Cette société a heureusement été conventionnée en 2011 grâce à 
l’action syndicale. » 

– « En 2012, une convention de branche a été signée mais malheureusement 
l’aéroport est resté muré dans son silence sans même prendre la peine 
d’adresser un accusé de réception. » 

– « Au final, les usages de l’assistance au sol ont été très récemment édictés 
au travers du CSME et entrent en vigueur à partir du 1er novembre. » 

– « Toutefois, ces usages ne s’appliquent que dans le domaine de 
l’assistance au sol. » 

– « les usages n’ont pas été élargis dans le domaine du nettoyage des 
avions, du catering, du ravitaillement en kérosène (…) et que l’on utilise 
de manière peu adéquate pour GATEGOURMET la convention collective 
de l’hôtellerie-restauration. » 

– « l’aéroport devrait vraisemblablement adopter une attitude plus proactive 
dans ce domaine en participant à la définition des pratiques et des 
usages. » 
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– « le mutisme du rapport dans ce domaine est le juste reflet de la passivité 
dénoncée précédemment. En conclusion, il encourage l’aéroport à 
compléter ses futurs rapports dans ce sens. » 

– « dans la mesure où l’aéroport délivre la concession pour un certain 
nombre d’entreprises, il devrait également jouer son rôle social or la 
plupart du temps lorsque des incidents surviennent, l’aéroport est aux 
abonnés absents en matière de défense des travailleurs. » 

– « [on] constate un phénomène de précarisation progressive des 
travailleurs du site. [On] mentionne un salaire minimal à 3 552 F chez 
GATEGOURMET qui pourrait encore être abaissé. » 

A la lecture de ces quelques extraits, il s’avère réellement problématique 
pour des députés de ne pas retrouver dans le rapport RD 1000 des 
explications détaillées relatives aux problématiques ici évoquées, que ce soit 
en matière de nuisances sonores ou en matière de conditions de travail.  

Quand une entreprise comme Genève Aéroport génère plus de 60 millions 
de francs de bénéfices en 2012, dont la moitié atterrit – c’est le cas de le 
dire – dans les poches du canton, et que le rapport du Conseil d’Etat est si 
maigre, ces lacunes laissent penser que le Conseil d’Etat cautionne une 
politique d’omerta et se refuse à la transparence en la matière, alors même 
que les problèmes à l’aéroport sont potentiellement « explosifs », cf. grèves à 
l’aéroport en 20102, et susceptibles de ternir à la fois l’image et la rentabilité 
de l’entreprise. Les députés doivent pouvoir compter sur des rapports du 
Conseil d’Etat qui ne se contentent pas de résumer les rapports d’activités des 
différentes entreprises publiques, ne serait-ce que parce qu’en agissant de la 
sorte il ne remplit absolument pas sa mission de contrôle des entreprises 
publiques. 

Au vu de ce qui précède, les Socialistes invitent Mesdames et Messieurs 
les députés à ne pas prendre acte de ce rapport et nous demandons au 
nouveau Conseil d’Etat – que nous espérons plus lucide que le précédent – de 
bien vouloir réaliser un nouveau rapport plus sérieux, y compris en évoquant 
les problèmes récurrents qui sont liés à l’exploitation actuelle de l’aéroport et 
à l’absence de volonté de Genève Aéroport de favoriser le dialogue social ET 
SURTOUT le progrès social dans les entreprises qui exercent sur le site de 
l’aéroport : les conditions sociales toujours péjorées ne sont pas une fatalité, 
c’est une question de dignité humaine ! Une entreprise publique genevoise se 
doit d’être exemplaire en la matière et doit se montrer proactive pour ne pas 
laisser la situation se dégrader ! 

                                                           
2 http://www.ge.ch/grandconseil/data/texte/M01935A.pdf 




